

                                                          Monsieur le Maire

Objet : CDD successifs  dans la fonction publique Territoriale

Assistantes maternelles de crèche familiale
Monsieur le maire,
Notre syndicat est sollicité par des assistantes maternelles de la crèche familiale de votre commune. Il semblerait que certaines d’entre elles sont titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée renouvelé plusieurs fois bien au-delà de 6 ans.

Nous nous permettons de vous rappeler que  la loi du 26 janvier 2004 a été modifiée pour transposer en droit national la norme européenne relative au principe d’interdiction de renouvellements successifs de contrats à durée déterminée.

La loi n° 2005-843  du 26 juillet 2005 ( JO du 27 juillet 2005) instaure l’obligation de recours à des contrats à durée indéterminée pour certains agents non titulaires occupant un emploi permanent depuis 6 ans.

La loi vise les agents en contrat à durée déterminée (CDD) en fonction depuis 6 ans (de manière continue) qui ne pourront voir leur engagement renouvelé à son échéance que par une décision expresse et pour une durée indéterminée. La loi concerne également les contractuels qui remplissent  (à une date comprise entre le 1er juin 2004 et la date d’échéance de leur contrat) certaines conditions (dont notamment être âgé de 50 ans et compter 6 ans de services effectifs au cours des 8 dernières années). Les intéressés verront leurs CDD convertis de plein droit en CDI, à la date du 27 juillet 2005.

La loi s’applique aux contractuels recrutés sur un emploi permanent dans les cas suivants :

· lorsqu’il n’existe pas de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes (pour toutes catégories hiérarchiques A, B et C)

· lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient (en catégorie A uniquement)

· dans les collectivités de moins de 1 000 habitants, pour les emplois dont la durée de travail est inférieure ou égale à un mi-temps.

Il est encore des maires pour dire que ces textes ne s’appliquent pas aux assistants maternels qu’ils emploient dans les crèches municipales en raison de leur statut particulier.

Or  dans une décision du 4 Juillet 2006, la cour de justice des communautés européennes rappelle que l’accord-cadre européen sur le travail à durée déterminée du 18 mars 1999 annexé à la directive 1999/70/CE du 18 juillet 1999 s’applique à la fonction publique (dispositions transposées dans le droit français par la loi du 26 juillet 2005). Et qu’est abusif le droit qui interdit d’une façon absolue de transformer en un contrat de travail à durée indéterminée une succession de contrats à durée déterminée qui, en fait, ont pour objet de couvrir les besoins permanents et durables de l’employeur.
Si un tel droit est abusif, autant dire que le sont plus encore les pratiques allant dans ce sens. Donc, à supposer même que le statut de la fonction publique ne s’applique pas aux assistantes maternelles ou familiales employées par une collectivité territoriale, ce qui est peu probable, la seule pratique des contrats à durée déterminée successifs est en elle-même condamnable si elle ne répond pas à « certaines conditions strictes » et pour un temps limité.

L’UNSA-ASSMAT 91  reste à votre service pour tout renseignement complémentaire ou pour vous rencontrer le cas échéant, si vous le désirez.
Veuillez agréer, Monsieur le Maire, l’expression de notre parfaite considération.

